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Introduction 

Le Japon, comme les autres pays développés, a connu une périurbanisation consi­
dérable, sous la fom1e d'un étalement très important et discontinu de ses agglomé­
rations. Si les périphéries des grandes villes japonaises se comparent sur certains 
points (p. ex. changements sociaux et le rôle des transports) aux zones périurbai­
nes d'autres pays, elles présentent aussi plusieurs caractères assez originaux. 

Un premier trait remarquable est l'étendue des zones d'étalement urbain. 
Qu'il s'agisse des régions rurales incluses dans la mégalopole ou des deux tiers 
méridionaux de la plaine du Kantô, une part importante des campagnes japonaises 
sont à des degrés divers parsemées d'habitat de type urbain (pavillon ou habitat 
collectif). Si on assimile le périurbain à un espace où se mêlent les usages urbains 
et les usages ruraux du sol, on peut dire que non seulement le périurbain japonais 
s'étend à une grande distance des villes, mais aussi qu'il commence remarquable­
ment près des centres-villes. La persistance de terres cultivées à peu de distance 
du centre-ville est en effet un des traits les plus remarquables des paysages urbains 
japonais. À Tôkyô même, il reste des champs dans quelques arrondissements de 
la périphérie, et la production agricole de l'Aire Métropolitaine de Tôkyô, qui 
comprend la ville de Tôkyô et un ensemble de communes de la banlieue ouest, 
n'est pas tout à fait négligeable, en particulier pour les légumes (l'Aire Métropoli­
taine de Tôkyô comptait en 1995 plus de 17 000 exploitations, dont 10 000 
considérées comme commerciales, sur presque JO 000 ha de terres agricoles). 
Dans les trois aires métropolitaines japonaises, l'espace agricole représente un peu 
plus de II % de la superficie totale. Les limites du périurbain japonais sont donc 
assez difficiles à tracer tant côté ville que côté campagne. 

L'importance de l'étalement et la persistance de terres cultivées même dans 
des zones fortement urbanisées sont liées à une autre particularité remarquable du 
périurbain japonais: le rôle des agriculteurs dans les processus de périurbanisa­
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tion. L'importance des structures agraires sur les formes de périurbanisation n'est 
pas en elle-même spécifique au Japon, mais le rôle très actifdes agriculteurs et les 
modalités de leur action sont plus originales. C'est en particulier lors des années 
1980, lorsque la libéralisation conjuguée à la bulle foncière a donné aux proprié­
taires un accès facile au crédit dans un contexte de forte demande, notamment de 
logements, que les agriculteurs, souvent propriétaires quasi exclusifs du sol dans 
les zones d'extension urbaine potentielle, ont le plus diversifié et affIné leurs 
stratégies foncières. 

Avant de montrer comment les agriculteurs japonais ont exploité la bulle 
foncière, il nous faut présenter brièvement les espaces périurbains japonais et 
rappeler les principales caractéristiques de cette bulle. On se limitera à l'exemple 
de l'agglomération de Tôkyô, car c'est dans cette région que l'étalement urbain 
a pris les proportions les plus importantes. 

Le périurbain japonais 

Le rôle du chemin de fer dans l'étalement de l'agglomération de Tôkyô 

On ne parle pas au Japon de périurbain, mais les phénomènes d'étalement des 
agglomérations peuvent tout à fait être assimilés à la périurbanisation telle qu'on 
l'observe par exemple en France. Cet étalement se propage de manière discon­
tinue. Dès la première moitié du vingtième siècle, la croissance de Tôkyô s'est 
accompagnée de la création de complexes résidentiels à l'écart de 
l'agglomération, inspirés du modèle de la cité-jardin. Le grand séisme de 1923 a 
contribué à populariser ce type d'habitat en démontrant les dangers des centres­
villes densément bâtis. Les compagnies de chemin de fer ont été à l'origine de 
nombreux projets de ce genre, la construction de nouvelles lignes étant en grande 
partie motivée par la perspective d'opérations immobilières rentables (Aveline 
2003) (figure 1). Ainsi, même si le grand mouvement d'étalement urbain est 
beaucoup plus récent, le Japon connaît dès avant la seconde guerre mondiale des 
formes de développement urbain qui présentent les traits caractéristiques de la 
périurbanisation : implantation d'un habitat de citadins dans une zone rurale à 
l'écart de l'agglomération, et migrations pendulaires. Dès cette époque, ce type 
d 'habitat est associé, notamment par la publicité, à une qualité de vie supérieure 
à ce que peut offrir un centre-ville. À l'échelle régionale, le bourgeonnement 
d'habitat urbain destiné essentiellement aux migrants pendulaires à proximité des 
gares est le principal moteur de l'étalement de Tôkyô (la périurbanisation japo­
naise a ceci de particulier que l'automobile n'y joue qu'un rôle assez secondaire). 
Dans l'entre-deux guerre et, plus tard, dans les années de haute croissance, les 
lignes de trains de banlieue se multiplient, à la fois par la construction de lignes 
nouvelles et par la conversion de grandes lignes en lignes de banlieue par 
l'adaptation des horaires et du matériel. Ce mouvement accompagne une très forte 
croissance de l'agglomération (figures 1 et 2). 
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Croissance de la population et étalement de l'agglomération 

À partir des années 1950, la croissance de l'agglomération s'accélère considéra­
blement et déborde largement des limites administratives de Tôkyô pour s'étendre 
aux départements de Saitama, Kanagawa et Chiba (figure 2). La population de ces 
trois départements a été multipliée par 3 depuis 1950, d'environ 7 à un peu plus 
de 20 millions d'habitants. Cela s'explique à la fois par la croissance globale de 
l'agglomération de Tôkyô, et en raison du dépeuplement de la commune de Tôkyô 
même, qui a connu vers 1970 un maximum de population avec environ 9 millions 
d'habitants, contre un peu moins de 8 aujourd'hui. En revanche, l'équivalent du 
département de Tôkyô, qui englobe la région de Tama, soit trente communes 
associées situées à l'ouest de Tôkyô, continue de croître. Au total, l'agglomération 
gagne plus de 17 millions d'habitants dans la deuxième moitié du vingtième 
siècle. Une trentaine de millions de personnes vivent dans un rayon de 50 km 
autour de la gare de Tôkyô (selon le recensement de 2000, Tôkyô et les trois 
départements voisins comptaient un peu plus de 33 millions d'habitants). Cette 
très forte croissance s'est accompagnée d'un étalement important et discontinu 
(Hanayama 1986 ; Hebbert et Nakai 1988 ; Cybrwsky 1991). Cet étalement 
s'explique par une conjonction de facteurs. Les prix fonciers très élevés des zones 
proches du centre ont repoussé toujours plus loin les nouveaux développements 
urbains. Le poids des questions foncières dans la localisation des nouvelles exten­
sions urbaines est d'autant plus fort qu'à partir des années 1960, le pavillon 
individuel tend à devenir le modèle d'habitat dominant. Non seulement ce type 
d'habitat consomme beaucoup d'espace, mais en plus, étant donné les techniques 
de construction et le niveau des coûts fonciers, la valeur du terrain représente 
souvent la plus grande part du coût d'un pavillon. Un logement abordable est donc 
presque fatalement un logement assez loin de Tôkyô. Il n'y a pas véritablement 
de front d'urbanisation à Tôkyô : l'extension de l'agglomération se reporte en 
grande partie sur des communes éloignées de la zone urbanisée en plus ou moins 
continu. Dans les années 1990, on observait des taux de croissance élevés dans des 
communes du sud du département d' Ibaraki (par exemple à Ryugasaki), soit à plus 
de cinquante kilomètres du centre de Tôkyô, hors de la zone officiellement consi­
dérée comme l'aire métropolitaine. Les départements qui en 1995 ont enregistré 
les conversions de terre agricole les plus importantes sont ceux de Gumma, 
Ibaraki, Chiba, soit la périphérie du Kantô, ainsi que Shizuoka, Gifu et Aichi, 
prolongement de la mégalopole vers l'ouest, dans la région du Tokai et périphérie 
de Nagoya. 

Si ce phénomène de croissance de communes éloignées est comparable, à une 
autre échelle, au bourgeonnement des lotissements autour des villages des envi­
rons des grandes villes françaises, il est plus original de constater que la disconti­
nuité est aussi un trait de la périurbanisation japonaise observée à l'échelle locale. 
En effet, les nouvelles constructions sont loin d'être systématiquement adjacentes 
au bâti préexistant. Il est fréquent de voir un immeuble ou un lotissement posé en 
plein champ. L'urbanisation périphérique consiste largement en un mitage désor­
donné de l'espace agricole. La principale raison de ce mitage est la structure 
foncière. La réforme agraire de 1947 a redistribué les terres aux tenanciers sans 
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1.1. cmissance de Tôkyô 
(intérieur des limites actuelles des 23 arrondissements) 
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les réaménager au préalable. 1 Le sol est partagé entre de très nombreux petits 
propriétaires: les exploitations agricoles avaient juste après la réforme une super­
ficie moyenne d'un peu moins d'un hectare, avec une très faible dispersion statis­
tique. Les règlements destinés à prévenir le retour de la grande propriété, la 
généralisation de la pluriactivité, le soutien à la riziculture, la rareté des terres 
proposées en fermage, le prix excessif des terres agricoles (par exemple plus de 
75000 euros pour un hectare de rizière au sud de la préfecture d'Ibaraki), et l'es­
poir de vendre des terres comme terrains constructibles se sont conjuguées pour 
empêcher à peu près toute concentration de la propriété agricole, si bien que la 
superficie moyenne d'une exploitation, hors Hokkaido, est aujourd'hui à peine 
supérieure à un hectare. En outre, le parcellaire, du fait de la hâte dans laquelle 
s'est faite la réforme, est demeuré extrêmement morcelé. Dans un contexte juri­
dique qui garantit fortement les droits des propriétaires, inscrits dans la constitu­
tion, même les raisons d'intérêt public ne permettent pas d'acquérir des terres sans 
le consentement des propriétaires (l'affaire de l'aéroport de Narita l'a démontré). 
L'offre foncière est par conséquent très morcelée, ce qui explique à la fois l'éten­
due du mitage et la persistance de terres agricoles même dans des zones fortement 
urbanisées. De plus, jusqu'aux années 1960, la réglementation en matière de 
conversion des terres agricoles en terrains à bâtir était fort lâche, et aucun des 
plans d'urbanisme de la région de Tôkyô n'a pu être appliqué: la rapidité de la 
croissance de l'agglomération et le besoin urgent de logements ruinaient tous les 
efforts des planificateurs. 

Les inconvénients de ce type d'urbanisation sont pourtant multiples: nuisan­
ces réciproques entre agriculteurs et citadins, impossibilité de garantir une voirie 
décente pour tous les endroits habités, allongement de tous les réseaux (eaux, gaz, 
électricité, etc.) qui entraîne des surcoûts de mise en place et d'exploitation. La loi 
de sur l'urbanisation de 1968, qui rendait obligatoire l'établissement d'un plan 
d'occupation des sols pour toutes les communes des régions métropolitaines n'a 
eu que des effets limités. En effet, les zones constructibles ont été surdimension­
nées, tant par volonté de limiter la pression sur les prix du sol que sous l'effet de 
l'action des lobbies de propriétaires et de promoteurs immobiliers. En pratique, 
une grande portion d'espace rural, y compris des zones très faiblement touchées 
jusque là par le mitage, a été incluse dans les secteurs constructibles: 300000 ha 
de terres agricoles des régions métropolitaines ont étés englobés dans les zones 
urbanisables des trois métropoles du Japon, sur 12 300 km2 de zones constructi­
bles, lors de leur première délimitation. Les révisions successives du zonage ont 
presque systématiquement conduit à une extension des zones constructibles. En 
l'absence d'autre mesure, le mitage s'est poursuivi. 
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La bulle foncière des années 1980 

Un élément très important pour comprendre les problèmes d'aménagement des 
périphéries japonaises est l'attitude des propriétaires agricoles face à l'évolution 
du marché foncier. La très grande majorité d'entre eux (plus de 80 %) sont plu­
riactifs et leurs revenus ne dépendent que marginalement de l'activité agricole. 
Leurs stratégies foncières ne sont donc que rarement influencées par des considé­
rations agraires. La vente d'une terre correspond assez souvent au besoin de faire 
face à une dépense exceptionnelle (p. ex. un mariage et la réfection de 
l'habitation). La hausse des prix du sol, dans ce cas, ne conduit pas à une augmen­
tation de l'offre, puisque la vente d'une parcelle plus petite suffit alors à couvrir 
le besoin ponctuel. Les agriculteurs sont d'autant moins enclins à vendre massive­
ment que l'augmentation des prix du sol, très largement supérieure à l'inflation, 
incite à vendre le plus tard possible. Il existait au Japon jusqu'à la crise récente 
une espèce de mythe foncier selon lequel un terrain ne pouvait que prendre de la 
valeur avec le temps. Il est vrai que de la guerre aux années 1990, les prix fonciers 
ont connu au Japon une hausse presque continue. 

La bulle foncière des années 1980 n'a été qu'un épisode parmi d'autres de 
cette longue hausse. Le Japon avait connu, au début des années 1960, puis à 
nouveau vers 1970, deux flambées foncières liées, pour la première, à une forte 
demande de terrains industriels, et pour la deuxième, à l'explosion du marché des 
pavillons. La dernière bulle foncière, de 1986 à 1989 a eu pour origine une forte 
demande de bureaux dans le centre Tôkyô (Aveline 1996 ; Pelletier et Bourdier 
2000) : une part de cette demande coïncidait avec l'internationalisation de la 
capitale japonaise, en particulier par son intégration au système fmancier mon­
diale, mais une surestin1ation de la demande future de bureaux publiée en 1985 
par l'Agence Nationale du Sol a véritablement enclenché le mécanisme de la 
spirale spéculative. La surchauffe de la bourse donne aux spéculateurs des moyens 
d'investissement importants, cependant que les taux d'intérêt particulièrement bas 
et une politique de crédit particulièrement laxiste facilite la propagation de la 
hausse à tout le pays en permettant à des investisseurs plus modestes d'acheter à 
crédit même s'ils ne présentent pas d'autre garantie que le bien acquis. Une 
certaine déréglementation foncière qui facilite l'extension des zones urbanisables 
ou qui augmente le COS (coefficient d'occupation du sol) de zones urbanisées est 
une incitation supplémentaire. Cette période n'est pas celle de la plus grande 
consommation d'espace rural: même si les projets ÎI11mobiliers sont nombreux en 
périphérie de Tôkyô, les conversions de terre agricole en terrains constructibles 
sont moins nombreuses que dans les années 1970, lors du boom des pavillons. 
Malgré les prix très élevés, cependant, nombreux sont les ménages qui s'endettent 
sur de très longues durée pour acquérir leur pavillon (tableau 1). En soit, cette 
dernière bulle n'a pas bouleversé les paysages périurbains japonais, mais elle a 
contribué à changer les pratiques des agriculteurs. 

1. Pour plus de détails, voir l'étude classique de Dore rééditées dans les années 1980 (Dore 1985). 
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TABLEAU 1 Evolution du nombre de propriétaires par type de terrain (aires métropolitaines) 

(unité: 10000 personnes %) 

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 

Nombre de propriétaires par type de tenain 

Tenain constructible (34.1) (48.3) (10.1) ( liA) (76) (114) 

172.1 230.7 342.2 376.6 419.5 4514 502.8 

Tenain résidentiel (70.1) (54.1) (\ 10) (\1.7) (\07) (91) 

\07.0 182.\ 280.6 311A 348.0 3851 420.0 

Riziéres et autres tenes cultivées (17.7) (17.4) (-1.5) (5.1) (-3.5) (-6.9) 

136 16.0 18.8 18.5 19.5 18.8 17.5 

Forêts et landes (25.0) (460) (-5.9) (3.3) (-9A) (-5.1) 

6.2 7.7 11.3 10.6 10.9 9.9 9A 

Autres (233.7) (92.6) (5.5) (5.1 ) (5A) (3.7) 

2.5 8.3 16.1 169 17.8 18.8 19.5 

Sous total (35.2) (47.8) (8.9) (\06) (6.7) (10.1 ) 

194A 262.8 388.3 422.7 467.7 4989 549.2 

Nombre total de propriétaires (45.9) (22.0) (8.7) (10.9) (8.6) (6.2) 

190.\ 277.3 338.3 367.8 408.1 443.2 470.7 

Note:	 En raison d'un changement de définition en 1976, les chiffi-es concernant le terrain 
résidentiel ne sont pas comparables avant et après cette date. Remarquer le maintien 
du nombre de propriétaires de telTes agricoles, à la fois du fait des stratégies de 
rétention foncière et des partages successoraux. 

Source:	 White Papel' on Land (2001), Mini.5IJy ofLand. Infrastructure and Transport, Tokyo, 
2002. 

La bulle dans le périurbain 

Dans les zones périurbaines, l'inflation des prix du sol n'a bien sûr pas atteint les 
proportions absurdes du centre ville (on dépassait, dans les quartiers les plus cotés, 
ISO 000 euros le mètre carré). Il n'empêche qu'à 50 km du centre, le prix du 
mètre carré constructible pouvait encore dépasser les 1000 euros. Ce niveau de 
prix très élevé, ainsi que l'accès facile à un crédit peu coûteux, permet aux agri­
culteurs d'affiner et de diversifier leurs stratégies foncières. Ils y sont en outre 
incités par une modification de la fiscalité et par l'action des collectivités locales. 
Ces dernières en effet, sont moins que jamais capables de supporter les coûts 
d'aménagement, et elles incitent les agriculteurs à prendre à leur charge, en 
échange de plus-values foncières, une part de l'aménagement urbain. 

Fiscalité et nouvelles stratégies foncières 

Jusqu'en 1982, il était d'autant plus tentant pour un agriculteur de conserver des 
terres en zone urbanisable qu'elles étaient soumises à une fiscalité très avanta­
geuse. La taxe foncière était en effet calculée non pas sur la valeur vénale des 
terres, mais sur une estimation de leur produit agricole. Ainsi, une parcelle agri­
cole pouvait être imposée sur une base qui correspondait à 5 %, voire 1 % de sa 
valeur réelle. Le coût de la possession de terres agricoles en zone urbaine était 
donc tout à fait négligeable. Le Ministère de la Construction comme le Ministère 
des Finances avaient pourtant dès 1971 souhaiter rapprocher la valeur fiscale de 
référence des terres agricoles en zone urbaine de leur valeur vénale. Mais le lobby 
agricole, épaulé par des associations de défense de l'environnement, s'est farou­
chement opposé à cette mesure qui constituait une discrin1ination à l'égard des 
agriculteurs qui avaient eu la malchance de voir leurs terres englobées dans la 
zone urbanisable2 (nombre d'entre eux avaient pourtant insisté justement pour que 
leurs terres soient constructibles). En 1981, un compromis est adopté: les agricul­
teurs qui possèdent des terres en zones urbanisable doivent prouver qu'ils les 
conservent pour la culture et non dans un but spéculatif en s'engageant à ne pas 
les convertir pendant dix ans; à cette condition, ils continuent à bénéficier du 
régime fiscal agricole. Pendant les dix premières années d'application de la loi, 
les contrôles sur la réalité de l'exploitation des terres bénéficiant du régime fiscale 
agricole sont assez laxistes. 

La loi est renforcée en 1992, et la durée de l'engagement, qui avait déjà été 
portée à 20 ans, passe à 30 ans. La moitié environ des terres concernées bénéfi­
cient du régime spécial. Dans les zones les plus proches du centre, la réforme 
fiscale constitue une incitation assez forte à vendre ou à demander de bénéficier 
du régime spécial: la taxe foncière, bien qu'elle ne soit pas très élevée au Japon, 
pèse lourdement sur des terres qui rapportent peu, et il est assez facile de vendre. 
En revanche, dans les régions plus éloignées, où de très vastes portions d'espace 
agricole sont englobées dans les zones urbanisables, mais aussi où le prix du sol 
est moins élevé, la taxe foncière peut être tout à fait supportable pour peu qu'on 
trouve le moyen de rentabiliser un tant soit peu ses terres. De fait, dans une com­
mune située à une quarantaine de kilomètres de Tôkyô, en 1995, on a noté que 17 
% seulement des terres agricoles en zone urbaine bénéficiaient du régime fiscal 
spécial. Il s'agissait de petites parcelles dispersées sur la commune (443 parcelles 
réparties en 110 blocs, soit un peu plus de 28 ha partagés entre 173 propriétaires: 
au passage, voilà qui donne une idée du morcellement foncier). Les autres terres 
agricoles ne sont pas nécessairement exploitées par leurs propriétaires. Une part 
importante, mais difficilement quantifiable, est en effet occupée par des jardins 
loués à des citadins. Étant donné la petite taille des parcelles et les techniques 
agricoles mises en œuvre, il n'est pas toujours facile de distinguer les jardins des 
champs (il existe même quelques parcelles imposées suivant le régime agricole qui 

2. Sur l'aménagement urbain en général et les processus de zonage en paniculier, voir Shapira et 

al (1994) et Sorensen (2000). 
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sont en réalité prêtées, ou plus exactement, louées comme jardins potagers en 
complément d'une habitation: c'est une interprétation assez contestable de la loi 
fiscale). D'après un relevé sur le terrain effectué pour deux quartiers en zone 
urbanisable, environ 45 % des terres agricoles non irriguées et hors cultures 
permanentes sont occupés par des jardins. Il s'agit clairement là d'une stratégie 
d'attente: la terre ainsi louée n'est pas soumise à un bail contraignant et peut être 
récupérée sans problème par le propriétaire si une bonne occasion de développe­
ment se présente. La terre rapporte un peu et ne coûte rien, hors les taxes. Plus 
lucrative, mais nécessitant quelques aménagements, la conversion en parkings de 
parcelles agricoles est également très fréquente (environ 2 ha dans le secteur 
étudié, à comparer aux 7 ha de jardin). 

Il n'est pas du tout certain que la réforme de la fiscalité ait un effet très 
dissuasif auprès des agriculteurs tentés de conserver de la terre en zone urbaine. 
En effet, la forte hausse desprix du sol durant les années de la bulle et un accès 
facile à un crédit bon marché ont permis à un bon nombre de propriétaires de 
s'assurer des revenus immobiliers stables et confortables. Les agriculteurs japo­
nais ont depuis longtemps construit des logements locatifs pour les citadins, mais 
sauf exception,jusqu'aux années 1980, il s'agissait plutôt d'habitat assez modes­
te : petites maisons de bois sur un seul niveau, immeubles de quelques apparte­
ments assez légèrement construits. Les fortes sommes d'argent produites par les 
ventes de terres pendant la bulle, et surtout, les nouvelles possibilités de crédit, 
augmentent considérablement les capacités des agriculteurs en matière de projets 
immobiliers. Ils multiplient les constructions de Manshon (petit collectif de 
standing), s'assurant par là un complément de revenu plus substantiel que celui de 
toute autre forme de pluriactivité. 

Un phénomène remarquable est le rôle joué par les coopératives agricoles 
dans la promotion de ce type d'opérations, et dans l'urbanisation en général. 
L'investissement des coopératives agricoles dans l'activité immobilière a pour 
origine le conseil fmancier aux agriculteurs, notamment dans le règlement des 
successions. En effet, la hausse des prix du sol a modifié les pratiques successora­
les des agriculteurs japonais. Avant la guerre, le successeur désigné, généralement 
l'aîné des enfants mâles, héritait de l'ensemble des terres, et les autres enfants 
renonçaient simplement à leur part. Avec un sol plus cher, la taxe de succession, 
même en tenant compte des dispositions particulières concernant la terre agricole, 
devient plus importante, et surtout les cohéritiers sont moins disposés à abandon­
ner la part qui leur revient de droit. Les coopératives, qui jusqu'à la libéralisation 
des années 1980 étaient les interlocuteurs quasi exclusifs des agriculteurs en 
matière de fmances, proposent des solutions pour préparer les successions, en 
répartissant la terre entre les héritiers et en prévoyant une provision pour régler la 
taxe (une taxe de succession peut être réglée sous la forme d'un terrain construc­
tible). Afm de réduire la taxe de succession, les coopératives encouragent les 
agriculteurs à s'endetter en contractant un emprunt pour la construction d'un 
immeuble locatif. Le montant des dettes est déduit du montant imposable de la 
succession. De plus, une disposition destinée à favoriser l'offre de logement 
locatif réduit la valeur fiscale d'un immeuble d'appartements pour la taxe de 
succession. Depuis 1970, les coopératives agricoles ont le droit de faire commerce 
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des terrains constructibles, de construire et de louer. C'est surtout dans les années 
1980 que se multiplient les petits manshons portant le sigle JA (association des 
coopératives agricoles). Elles interviennent comme conseil, organisme de crédit, 
et peuvent aussi coordonner les travaux, assurer la gestion du patrimoine immobi­
lier, etc. Suivant l'évolution d'une bonne partie de leurs membres, les coopérati­
ves agricoles des zones périurbaines sont de plus en plus engagées dans des 
activités qui n'ont plus rien à voir avec l'agriculture. 

Les agriculteurs, acteurs de l'urbanisme 

Le prix du sol, même en banlieue, est prohibitifpour les collectivités locales qui 
sont incapables de fournir la voirie pour desservir les nouvelles extensions urbai­
nes. À partir du moment où les agriculteurs émergent comme des acteurs impor­
tants du processus d'urbanisation, les communes cherchent à les faire contribuer 
à améliorer l'urbanisme. L'idée est d'appliquer la procédure de remembrement 
urbain dans le cadre d'association de propriétaires agricoles. Les propriétaires 
d'un même quartier sont inviter à mettre en commun leurs terres et à les équiper 
convenablement pour l'urbanisation. Les travaux sont financés par la vente d'une 
partie des terrains équipés. En pratique, environ 30 % de la surface initiale est 
consommée par la voirie et les terres vendues pour payer les travaux. Cette dimi­
nution de surface doit être compensée par l'appréciation des terrains consécutive 
à leur meilleur équipement. Ce genre de procédure a fourni ces dernières années 
la plus grande partie de la voirie nouvellement construite dans les zones périurbai­
nes. L'inconvénient de cette méthode réside essentiellement dans sa lenteur. 

On a pu observer une opération de ce genre, portant sur le remembrement de 
7 hectares divisés entre une trentaine de propriétaires. Elle a commencée en 1986 
et s'est achevée, du moins pour la partie voirie, en 1993. La vente d'environ 5000 
m2 à plus de 1200 euros a permis de couvrir 77 % des quelques 8,4 millions d'eu­
ros de travaux, le reste provenant de subventions. Un groupe de quatre immeubles 
d'habitation, soit 42 appartements d'un coût total de 6 millions d'euros hors 
foncier (entièrement couvert par des emprunts), ont été construits par un groupe 
de 5 agriculteurs. La construction a été entièrement supervisée, et en partie fi­
nancée, par la coopérative, qui assure toute la gestion du parc de logements. Dans 
ce cas précis, les logements ont été construits dans le cadre d'un programme de 
l'office public du logement et de l'urbanisme, le fournisseur historique d'habitat 
collectif au Japon. Cet office se repose désormais en parti sur les associations 
agricoles d'aménagement pour la fourniture d'appartements. Les appartements 
construits dans ce cadre bénéficient de loyers subventionnés, ce qui doit en prin­
cipe assurer un taux de remplissage correct. 

Il a fallu sept ans pour achever la première partie de l'opération. Cela n'est 
pas spécialement long: il n'est pas rare qu'il faille plus de dix ans pour achever 
un projet. Si en théorie les deux tiers des propriétaires d'un périmètre de remem­
brement suffisent à valider une décision, en pratique, l'unanimité est toujours 
requise. Qu'un propriétaire change d'avis, décède, ou tout simplement, lassé de 
la longueur des négociations, décide de développer ses terres sans plus attendre, 
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et il faut tout renégocier. 
La lourdeur de la procédure de remembrement urbain appliquée dans le cadre 

d'une association agricole d'aménagement empêche que le système puisse être 
appliqué systématiquement. Les développements urbains continuent donc pour 
une large part à obéir au hasard des occasions foncières. Mais l'intégration de ce 
système dans l'aménagement périurbain, et sa prise en compte par l'Office Public 
du Logement montre bien que les agriculteurs sont devenus des acteurs importants 
de l'urbanisme, et bien plus que de simples fournisseurs de terrains. 

La place des agriculteurs dans le périurbain 

Le discours commun sur l'étalement urbain tend à opposer une ville dévorante à 
une campagne dévorée. Le monde rural serait la victime de la progression urbaine, 
à la fois phagocyté et dénaturé par les progrès du monde urbain. Le cas japonais 
au moins amène à nuancer cette vision. Tout d'abord, notamment en raison de la 
pluriactivité généralisée des agriculteurs, la frontière entre le rural et l'urbain est 
bien difficile à tracer: en ce qui concerne les agriculteurs, la plupart vivent le plus 
clair de leur temps selon les rythmes de la ville. 

D'autre part, il est évidemment difficile de voir dans les agriculteurs des 
victimes de la périurbanisation. Une partie d'entre eux s'est enrichie considérable­
ment: le luxe assez ostentatoire des habitations agricoles en témoigne. L'opulence 
des fermes est même devenue une caractéristique du paysage périurbain. Tous 
n'ont pas également tiré profit de la hausse du foncier: la chance, l'habileté, les 
choix personnels sont à J'origine d'écart de fortune énormes. Quoi qu'il en soit, 
les agriculteurs ont joué un rôle actif dans la progression urbaine, et particulière­
ment dans le mitage. La responsabilité non seulement des individus, mais du 
monde agricole en entier à travers ses organisations professionnelles est impor­
tante. 

L'image du grignotage de la campagne par la ville semble s'imposer à la vue 
des paysages de la périphérie de Tôkyô, mais l'idée sous-jacente de conflit de 
territoire n'est pas entièrement satisfaisante ici. Du point de vue de l'utilisation du 
sol, la concurrence entre les usages agraires et les usages urbains est moins forte 
qu'il n'y parait dans la mesure où la disparition des exploitations compense la 
consommation de terres cultivables. De plus, le désengagement d'une très grande 
partie des agriculteurs de l'agriculture libère de la terre cultivable: la multiplica­
tion des jardins prouve bien que tous les propriétaires ne tiennent pas à continuer 
à travailler leur terre, et des types informels de fermage se développent. Les rares 
agriculteurs à temps plein, parviennent, semble-t-il sans trop de difficultés, à 
agrandir leur exploitation. Le fait, donc, que les utilisations du sol urbaines et 
rurales s'entremêlent ne doit donc pas nécessairement signifier qu'il y a conflit 
pour les usages du sol. 

De même, de manière plus générale, le mélange de l'urbain et du rural ne se 
fait pas nécessairement sur un mode conflictuel. Il existe certes des nuisances 
réciproques, mais on sait aussi que le cadre de vie verdoyant est compté parmi les 
principaux avantages de ce type d'espace par les citadins. Du côté des agricul­

teurs, outre les plus-values et revenus fonciers, ils bénéficient de nouvelles possi­
bilités de valorisation de leurs produits en vente directe ou en circuits courts. 

Évidemment, la communauté rurale, base de l'organisation sociale tradition­
nelle des campagnes japonaises (notamment chargée de veiller à l'entretien 
collectifdu système d'irrigation), s'efface. Non seulement les nouveaux habitants 
de ces zones rurales ne sont pas concernés par les rythmes agricoles, mais une part 
croissante des agriculteurs se détourne des questions agraires. La maîtrise de l'eau, 
en particulier, en vient à échapper aux agriculteurs, à mesure que les conseils 
municipaux se peuplent de citadins. En ce qui concerne la communauté rurale 
cependant, son déclin est bien antérieur à l'urbanisation de ces régions, et touche 
aussi le rural profond: la mise en place d'une administration locale moderne en 
1889 avait déjà sapé ses fondements. Quoi qu'il en soit, la dissolution de la société 
paysanne japonaise dans l'urbanisation est difficile à interpréter en terme de 
société urbaine conquérante et de société rurale conquise, tant l'attitude des 
agriculteurs vis-à-vis de la progression urbaine, tantôt paysans pour le fisc, tantôt 
promoteurs immobiliers, a été ambiguë. 

Conclusion 

Au moins du point de vue financier, les agriculteurs japonais ont largement profité 
de l'étalement urbain. Les privilèges fonciers hérités de la réforme agraire leur ont 
permis d'exploiter au mieux les flambées foncières successives, et ce d'autant plus 
facilement que l'activité agricole était déjà secondaire pour une bonne partie 
d'entre eux: s'en désengager a été indolore, et la question de la rentabilité de 
l'exploitation était pratiquement sans importance. Avec la bulle foncière des 
années 1980, dans un contexte général de libéralisation de l'économie, les organis­
mes professionnels agricoles secondent de plus en plus souvent les initiatives 
individuelles en matière d'immobilier. Le dégonflement de la bulle foncière en 
1991 avait brièvement relancé la construction sur des terrains dont les prix avaient 
commencé à baisser, mais le coup de frein au crédit, la mauvaise situation du 
secteur bancaire, et l'ambiance générale de crise économique prolongée ont 
entraîné depuis 1994 une baisse continue de l'offre de nouveaux terrains résiden­
tiels. De plus, à présent que la demande de bureau est provisoirement tarie et que 
les perspectives de plus-value sur les terrains commerciaux se sont évanouies, les 
sociétés qui avaient des portefeuilles fonciers considérables en centre ville reven­
dent leurs terrains ou y font construire des résidences. En 1991, moins de 5000 
appartements avaient été construits à Tôkyô même. En 2000, on en a bâti 35000, 
si bien qu'on commence même à parler d'un retour vers le centre. L'âge d'or des 
paysans-promoteurs semble bien terminé. 

Il est difficile de dire si la nostalgie du temps jadis qu'expriment plus ou 
moins tous les agriculteurs périurbains à qui on a pu parler (dont certains se sont 
spectaculairement enrichis dans l' irnrnobilier), est véritablement due au regret de 
la vraie vie rurale détruite par l'avancée urbaine. 
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